
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-013635/KK P du 13 mars 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;

VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;
VU la décision n° IDF-2026-02-16-00004 du 16 février 2026 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 013635/KK P relative au projet de déconstruction puis re-
construction d’un embarcadère sur la Seine situé port de Javel Haut, en amont du pont Mirabeau, dans
le 15e arrondissement de Paris, reçue complète le 12 février 2026 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 20 février 2026 ;
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Considérant que le projet consiste à créer un nouvel embarcadère au droit de celui existant qui ac-
cueille le « Tennesse » et le « Mississipi » pour y amarrer le « Paris en scène » et le « Capitaine Fracasse »,
et qu’il prévoit :

• le démantèlement et la dépose de l’embarcadère existant composé de deux ducs d’Albe, de
trois pontons (137 m2), d’une passerelle (17,5 m²), de deux escaliers (arrière service et arrière
passagers) et d’une barrière de quai,

• l’aménagement d’un nouvel embarcadère, d’une superficie totale des ouvrages de 152,9 m²,
composé de huit pieux et ducs d’Albe, de deux plateformes d’accès (6,25 m² chacune) et leurs
barrières à quai, d’un ponton de 51 m de long et 2 m de large(102 m²), et de quatre passerelles
(35 m²),

• l’installation sous le quai de réseaux enterrés (électriques et d’eau potable) raccordés aux ré-
seaux existants ;

Considérant que le projet, prévoit d’aménager une zone de mouillage et des équipements légers, et
qu’il relève donc de la rubrique 9.d) des projets soumis à examen au cas par cas du tableau annexé à
l’article R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le projet est situé en zone d’aléa (plus de 2 m de submersion) définie par le plan de
prévention des risques inondation (PPRI) par débordement de la Seine de Paris approuvé par arrêté
préfectoral du 19 avril 2007, et :

• que le projet prévoit un dispositif flottant guidé par les pieux pour s’adapter aux fluctuations du
niveau de l’eau, ainsi que la mise en sécurité du matériel en cas de crue,

• qu’en tout état de cause, il devra en respecter le règlement ;

Considérant que le projet, compte-tenu de ses caractéristiques, relève d’une procédure de déclaration
au titre de la rubrique 3.1.5.0-2° de la loi sur l’eau (articles L. 214-1 à L. 214-3, et R. 214-1 du code de l’envi-
ronnement), relative aux installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d’un cours d’eau,
étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d’alimentation de la faune
piscicole, des crustacés et des batraciens, et que les enjeux seraient alors étudiés et traités dans ce
cadre ;
Considérant que le projet n’entraîne pas de travaux sur la berge ni d’installation d’amarrage à terre et
ne modifie pas le profil de la berge, et que les travaux seront réalisés à partir du fleuve ;

Considérant que le site d’implantation du projet est fortement anthropisé et en grande partie remanié,
qu’une étude de recherche de frayères réalisée sur un site voisin similaire (port de Javel Bas) a conclu à
l’absence d’enjeux forts, et que :

• le  projet est  d’ampleur limitée,  notamment concernant la surface cumulée occupée par  les
pieux (3,6 m²),

• le maître d’ouvrage devra s’assurer de l’absence d’espèces protégées sur le site, et qu’en cas
d’impacts résiduels du projet sur des espèces protégées ou leurs habitats, il devra, avant d’en-
treprendre tout travaux, procéder à une demande de dérogation relative à l’interdiction de por-
ter atteinte à des espèces protégées ou à leurs habitats (article L.411-1 du code de l’environne-
ment) ;

Considérant que le projet se situe dans le périmètre de la zone tampon d’un site inscrit au patrimoine 
mondial de l’Unesco (« Paris, rives de Seine ») et dans le périmètre de protection des abords de monu-
ments historiques inscrits et classés, et :

• qu’il n’est pas de nature à porter atteinte au patrimoine et au paysage,
• qu’il sera soumis à avis de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) dans le cadre de la procé-

dure d’autorisation de travaux, et les enjeux seront étudiés et traités dans ce cadre ;

Considérant que le projet n’entraînera pas  d’augmentation du trafic  fluvial  ni  de modification des
conditions de circulation ;
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Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet de dé-
construction puis reconstruction d’un embarcadère sur la Seine situé port de Javel Haut, en amont du
Pont Mirabeau, dans le 15e arrondissement de Paris.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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